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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor-Leste 

Rapport interiinaire du Secretaire general 

sur le Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 

(S/2005/533) 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
Timor-Leste une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
Tordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec Tassentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Guterres 

(Timor-Leste) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Sukehiro 
Hasegawa, Representant special du Secretaire general 
pour le Timor-Leste et chef de mission du Bureau des 
Nations Unies au Timor-Leste. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hasegawa a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Paccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/533, qui contient le rapport interimaire du 
Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies au 
Timor-Leste. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Sukehiro Hasegawa, 
Representant special du Secretaire general pour le 


Timor-Leste et chef de mission du Bureau des Nations 
Unies au Timor-Leste. Je lui donne a present la parole. 

M. Hasegawa (parle en anglais) : C’est un 
privilege pour moi que de prendre la parole a la 
presente seance du Conseil de securite, d’abord pour 
Pinformer de la recente evolution de la situation 
politique et des conditions de securite, et ensuite, des 
progres realises dans les trois domaines d’intervention 
prescrits au cours des trois derniers mois, depuis la 
creation du Bureau des Nations Unies au Timor-Leste 
(BUNUTIL) en mai 2005. 

Depuis le reglement pacifique du differend 
opposant l’Eglise et le Gouvernement en mai, dans 
l’ensemble, la situation au Timor-Leste est restee 
calme et stable. Il n’y a guere eu d’incidents aux 
frontieres ou de problemes de securite. Toutefois, il y a 
eu des incidents isoles entre des groupes d’arts 
martiaux et des groupes politiques. En raison des 
heurts entre les groupes d’arts martiaux, le President 
Gusmao les a reunis pour qu’ils signent une declaration 
par laquelle ils se sont engages a mettre fin aux actes 
de violence. A la suite des activites des groupes 
politiques, essentiellement dans le district de Baucun, 
la police a saisi des armes et detenu certains de leurs 
membres pour les interroger. 

S’agissant de P evolution de la situation politique, 
j’ai le plaisir d’informer le Conseil que lors des 
elections de suco, qui ont eu lieu pendant la periode 
consideree, le scrutin s’est deroule dans P ordre et dans 
le calme, et la participation des electeurs dans les six 
districts du sud et du sud-ouest a ete importante. La 
derniere serie d’elections locales se deroulera a la fin 
du mois de septembre dans les districts de Dili et de 
Liquica. Comme les elections locales touchent a leur 
fin, le public s’interesse de plus en plus aux elections 
presidentielle et parlementaires nationales qui doivent 
se tenir dans 18 mois. Le President Gusmao et le 
Premier Ministre Alkatiri ont tous deux recemment 
demande que l’ONU aide a rediger des lois electorates 
afin que soit mis en place un cadre juridique pour des 
elections nationales. En outre, les autorites timoraises 
ont demande une aide exterieure pour mettre en place 
des systemes de gestion des bases de donnees et un 
appui administratif. Le President (parle en anglais) : 
Conformement a Paccord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai 
qu’etant donne que des elections libres et regulieres 
determineront la viabilite de la democratic, je crois que 
l’ONU devrait assurer toute l’assistance necessaire, 
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comme l’a propose le Secretaire general dans son 
rapport (S/2005/533). 

Comme le prevoit la Constitution, le Conseil 
superieur de defense et de securite et le Conseil d’Etat 
ont tous deux ete etablis au mois de mai, donnant au 
President la base institutionnelle supplemental 
necessaire pour s’acquitter de ses fonctions de chef 
d’Etat. La restructuration du Gouvernement a ete 
annoncee le 28 juin, et les nouveaux membres du 
Cabinet ont prete serment le 29 juillet. Le Cabinet 
comprend a present cinq nouveaux ministres et cinq 
secretaires d’Etat pour la coordination des activites de 
developpement dans quatre regions et dans la zone 
autonome d’Oecussi. 

Sur le front diplomatique, les relations du Timor- 
Leste avec l’Australie et TIndonesie continuent de se 
developper. Un accord entre le Timor-Leste et 
l’Australie sur le partage des ressources petrolieres et 
gazieres de la mer du Timor est sur le point d’etre 
conclu. Lors de la reunion de la Commission 
ministerielle mixte tenue entre TIndonesie et le Timor- 
Leste en juillet, les deux pays ont convenu de conclure 
un accord sur les 4 % restants de leur frontiere 
commune. A la suite de Taccord provisoire sur la 
frontiere signe en avril 2005 pendant la visite du 
President indonesien Yudhoyono au Timor-Leste, les 
deux pays ont mis en marche le processus de 
demarcation des frontieres en procedant a des releves 
dans des endroits precis. En outre, le Timor-Leste et 
TIndonesie ont mis en place la Commission bilaterale 
verite et amitie. 

De nouvelles possibility et de nouveaux defis se 
sont faits jour dans le domaine economique. Les 
recedes provenant des ressources petrolieres et 
gazieres de la mer du Timor ont commence a entrer et 
compensent la reduction de l’aide budgetaire accordee 
par les partenaires de developpement. Le 
Gouvernement a promulgue des lois afm d’instaurer 
une bonne gestion des ressources petrolieres pour le 
bien des generations actuelles et, surtout, futures. A la 
suite d’un processus minutieux de consultations 
publiques, le Parlement national a vote a Tunanimite 
trois lois, a savoir la loi sur le fonds petrolier et la loi 
sur la fiscalite du petrole le 13 juillet, et la loi sur les 
activites petrolieres le 23 aout. Les conseillers civils du 
BUNUTIL ont joue un role important dans la 
formulation de ces lois et dans la mise en oeuvre du 
Fonds petrolier lui-meme. En outre, des lois sur 
Tinvestissement interieur et exterieur, promulguees le 


27 mai, devraient encourager Tinvestissement etranger 
direct au Timor-Leste. 

Je voudrais passer maintenant a l’etat d’execution 
du mandat du BUNUTIL dans les trois domaines 
respectifs definis dans la resolution 1599 (2005). Le 
premier element est l’appui aux institutions d’Etat 
essentielles par la mise a disposition de 45 conseillers 
civils. Ces conseillers ont continue a jouer un role clef, 
non seulement pour aider et former leurs homologues 
timorais, mais egalement en lanfant des activites 
officielles de formation universitaire, en particulier 
dans le secteur de la justice. 

Je suis heureux de signaler que grace aux efforts 
inlassables des conseillers civils du BUNUTIL, leurs 
homologues timorais ont pris un controle accru des 
responsabilites fonctionnelles assumees par leurs 
bureaux. Pourtant, Tefficacite des conseillers civils du 
BUNUTIL pour ce qui est du transfert des competences 
et des savoirs, a souffert de Tinsuffisance d’une 
capacite nationale minimum dans des domaines tres 
specialises et techniques tels que les secteurs de la 
justice et des finances, ainsi que des difficultes 
auxquelles faisaient face les institutions publiques pour 
mettre en place et en oeuvre un systeme viable de 
developpement professionnel. Ces defis exigent un 
appui concerte et bien coordonne de la communaute 
internationale. 

A cet egard, le BUNUTIL a elabore une nouvelle 
strategie, en consultation etroite avec les parties 
prenantes, sur la meilleure faqon de renforcer les 
capacites des institutions clefs d’un Etat souverain 
chargees de Tadministration publique, du maintien de 
l’ordre, de la justice, du respect des droits de l’homme 
et de la gouvernance democratique. Un dialogue 
constructif a ete engage pour veiller a ce que le Timor- 
Leste soit en mesure d’assumer la responsabilite qui 
consiste a poursuivre seul le developpement de ses 
propres capacites institutionnelles dans le cadre de 
l’aide au developpement durable d’ici a fin mai 2006. 

La premiere reunion du Groupe consultatif a ete 
convoquee le 28 juin; ouverte par le President et 
presidee par le Premier Ministre et moi-meme, elle 
avait pour but de determiner la demarche strategique 
qui s’impose pour accroitre le soutien au renforcement 
des capacites institutionnelles. Elle a ete suivie d’une 
serie de reunions d’examen et de coordination des 
politiques destinees a determiner les besoins precis en 
matiere de renforcement des capacites institutionnelles 


0547438f.doc 


3 



S/PV.5251 


dans les domaines respectifs, tels que la gestion 
fmanciere, 1’administration des douanes et 
1’elaboration de la legislation necessaire. 

Je passe maintenant a la deuxieme composante, 
c’est-a-dire l’appui a la mise en place de la police 
nationale et a l’etoffement du Groupe des gardes 
frontiere par la mise a disposition de 60 conseillers en 
formation de la police et 15 conseillers en formation 
militaire. Les conseillers militaires et de la police du 
BUNUTIL ont precede a des evaluations conjointes de 
chaque unite avec leurs homologues timorais pour 
mesurer les capacites actuelles de la police et planifier 
une strategie de developpement de ses effectifs. Cette 
operation constitue en soi un processus de 
renforcement des capacites, en permettant de former la 
police timoraise a evaluer ses besoins et a formuler des 
plans en fonction de ces besoins. 

La deuxieme reunion du Groupe consultatif de 
toutes les parties prenantes, tenue le 26 juillet, a 
examine les quatre piliers de cette strategie conjointe 
de mise en place de la police, a savoir la deontologie, 
1’ amelioration des competences strategiques, 
1’integration avec les activites appuyees sur le plan 
bilateral et l’efficacite de la gestion des frontieres. 

Je suis heureux de pouvoir dire que les 
15 conseillers en formation militaire menent 
actuellement un programme de formation du Groupe 
des gardes frontiere, en collaboration etroite avec les 
conseillers de police du BUNUTIL. Cette formation 
porte sur un vaste eventail de competences en matiere 
de gestion des frontieres, de faq:on a permettre au 
Groupe des gardes frontiere de disposer des capacites 
et de la confiance necessaires pour cooperer de faq:on 
professionnelle avec ses homologues de l’armee 
indonesienne. Apres cette phase de formation, les 
conseillers en formation militaire procederont a un 
examen complet des competences du Groupe des 
gardes frontiere pour confirmer sa capacite a travailler 
sans le concours des Nations Unies. 

Je passe maintenant a la troisieme composante, 
c’est-a-dire l’appui au respect des regies de 
gouvernance democratique et des droits de l’homme 
par la mise a disposition de 10 specialistes des droits 
de l’homme. L’un des volets les plus importants du 
mandat du BUNUTIL a consiste a affecter six 
specialistes des droits de l’homme dans les diverses 
institutions publiques, a savoir le Bureau du Premier 
Ministre, le ministere des affaires etrangeres, le 


ministere de l’interieur et de la defense, le ministere de 
Teducation, le Bureau du Mediateur pour les droits de 
l’homme et la justice, et le Parlement, afm d’en 
renforcer les capacites en matiere de protection et de 
defense des droits de l’homme a tous les niveaux. Nous 
avons egalement affecte cinq specialistes nationaux des 
droits de l’homme dans les institutions publiques 
appelees a jouer un role croissant dans la transition 
vers un developpement durable des droits de l’homme 
au Timor-Leste. Je tiens a souligner que je suis 
personnellement de pres revolution de la situation 
dans ce domaine et que nous maintenons un dialogue 
vigoureux et constructif avec les principaux acteurs du 
Gouvernement et de l’Etat a l’appui de ces efforts. 

J’ai le grand plaisir d’informer les membres que 
le Mediateur (Provedor) pour les droits de l’homme et 
la justice, que nous attendions depuis longtemps a 
recemment prete serment devant le Parlement. C’est la 
une etape importante vers le renforcement de la 
transparence et de la responsabilisation dans la 
fonction publique, non seulement en ce qui concerne 
les droits de l’homme, mais egalement la lutte contre la 
corruption. Le BUNUTIL apportera un soutien 
maximal au renforcement des capacites techniques et 
operationnelles du Bureau du Mediateur ainsi qu’aux 
bureaux de l’lnspecteur general et du Procureur 
general. Le BUNUTIL est egalement pret a apporter 
son concours a l’elaboration de la legislation 
indispensable a la creation de la Haute Cour 
administrative en matiere de fiscalite et d’audit, prevue 
par la Constitution, et d’autres tribunaux administratifs 
de premiere instance. 

Couronnant quatre ans de travail, la Commission 
accueil, verite et reconciliation met la derniere main a 
son rapport final, qui sera transmis au President et au 
Parlement, puis au Secretaire general, fin octobre. On 
trouvera dans le rapport des recommandations 
detaillees, y compris sur les mesures supplementaires a 
prendre sur les plans de la justice, de la reconciliation 
et de l’aide aux victimes des violations passees des 
droits de l’homme. 

Avant de terminer cette presentation liminaire du 
rapport, je voudrais informer les membres sur la suite 
donnee au processus relatif aux crimes graves. Le 
BUNUTIL a etabli une copie de tous les dossiers 
constitues par le Groupe des crimes graves avec l’aide 
d’experts du Departement de la gestion des Nations 
Unies. Nous examinons actuellement avec le 
Gouvernement timorais le projet d’accord sur la 
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conservation des dossiers de crimes graves, lesquels, 
une fois l’accord signe, pourraient etre envoyes au 
siege des Nations Unies pour y etre conserves et 
archives en lieu sur. 

Concernant le processus relatif aux crimes graves 
proprement dit, le systeme judiciaire national a fait 
la preuve de ses capacites d’action a l’occasion du 
retour d’un ancien milicien qui avait ete mis en 
accusation dans le cadre de ce processus au Timor- 
Leste. Les premieres audiences preliminaries se sont 
tenues le 4 aout et le tribunal du district de Dili a 
programme un proces pour le 3 septembre. En ce 
qui concerne le suivi du rapport de la Commission 
d’experts, le Secretaire general a mis a la disposition 
des membres un exemplaire du rapport (S/2005/458) 
qu’ils peuvent examiner. J’attends avec interet les 
deliberations du Conseil de securite et ses conseils en 
temps voulu. 

Je dois egalement ajouter qu’en l’absence d’une 
force de securite des Nations Unies, la securite du 


personnel des Nations Unies reste une grande source de 
preoccupation et un important probleme a regler par le 
BUNUTIL. A cet egard, des mesures de securite ont 
ete mises en place dans le cadre des ressources 
existantes pour assurer la securite de tout le personnel 
des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage au 
travail precieux realise par tout le personnel civil, 
militaire et de police du BUNUTIL et au devouement 
dont ils font preuve dans la realisation du mandat du 
BUNUTIL dans cette phase de consolidation. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Hasegawa de son expose tres complet. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question en consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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